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Jusqu'à une date récente, les éconcmistes de l 'ORsTC[vI avaient été 
-çeu présents dans l'étude de l'industrialisation des pays du tiers-mn- 
de. Si quelques travaux avaient ét6 .dalis&, essentiellement entre 1970 
et 1975, SUT la Côte d'Ivoire,le Sénégal et, sectoriellmnt, SUT les 
biens d'bipement, ce fut de manière isolée et épisodique. Cependant, 
ces travaux avaient sans doute en " n u n ,  outre le fait d'ëtre fondés 
sur des enquêtes lourdes et détaillées, de mettre en cause quelques 
idées reçues d'alors, en d&mntrant par exemple que : 

- l'expansion industrielle ivoirienne devait autant à l'intervention- 

- les grands projets agro-industriels de ce pays n'&nageaient pas 

- les industries prëtendmnt "industrialisantes" n'avaient que peu 

nisme étatique qu'au ~XCG : 

grand chose mis préparaient des lendemains financiers difficiles : 

d'effets d'entrainement. 

A l'occasion de l'importante réfonrre de l'Institut, il y a un peu plus 
de deux ans, la nécessité de créer une nouvelle et réelle &pipe de recher- 
che, sur les processus et les politiques d'industrialisation des en 
développement a été clairement affihe. 

casion de combler une l a m e  par rapprt au vaste champ de l'éconanie du 
développercent. Dans ce contexte le L6partement 5 la base de cette relance 
volontaire (&partanat H : "Conditions d'un développement indépendant'', 
créé en 1983) I qui a pour objet central et fagrateur Ilétude des mgca- 
nismes de transformation des sociétés, pris dans leur globalité, leur cam 
pl&-& ,leurs articulations, ne pouvait faire 1'éconmi.e de recherches 
sÙr un secteur - l'industrie - réputé essentiel dans ces transformations, 
qu'il s'agisse de la sphère de l'éconcmique ou de celle du social. Cette 
dynamique d'ensdle a su générer la constitution d'une &pipe organisée 
autour du t h h  "Politiques dlindustrialisation". Mais d'autres recher- 
ches touchent égalmnt à cette problbtique, notmnt celles de deux 
groupes qui l'abordent partir de l'dtude des processus d'urbanisation 
et des systks urbains (J&artements B), : 

La cc"aut6 des éconmistes de l'Institut saisissait ainsi l'oc- 

- Les premiers, & dominante de dck-cgraphes et de géographes, stinté- 
ressent aux interrelations entre urbanisation et industrialisation. 
Y sont analysés, par exemple, dans quelques grandes villes africai- 
nes, les rapports entre peuplement et pratiques des secteurs urbains, 
notmnt dans le dmine de la petite production marchande. 

- L' autre. ensemble, ?i dominante sociologique, concerne le "mnde. du 
travail1' en milieu urbain. Pour ces chercheurs, la perspective est 
double : d'une part, laétude des travailleurs sur le lieu d'exerci- 
ce de leur activité, en particulier les entreprises industrielles : 
filières d'errubauche, marché du travail, organisation interne du 
travail, etc..; d'autre part, l'étude des comportements des travail- 
leurs-citoyens, dans leur milieu de vie et d'habitat, en abordant 
les thères de la constitution des classes owrikres, du statut social 
des ouvriers, de leurs rapports 
gine. 

la famille et la région d'ori- 

L'ECHEC DES "THEORIES CoMINANTES'' A RENDRE CCMPTE DE LA 

son approche sur quelques questions centrales qui sont autant de @les 
LI équip "politique d' industrialisation", de création récente, fonde 
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d'intérëts, d'objectifs et, 2 t e m ,  .... de résultats. 
Au départ, un constat s'est imposé, constat B deux volets : 
- Premier volet : La différenciation croissante des pays dits en dé- 
veloppement. Depuis plusieurs années déjà, les organisations inter- 
nationales distinguent, par exemple, les P.M.A. (pays les moins 
avancés) et les P.N.I. (pays nouvellement industrialisés). En fait, 
dans lléventail des situations, il y a B la fois continum et dif- 
férenciation aussi bien en t e m s  de dynamique (taux de croissance) 
que d'état (niveau d'industrialisation). Certains pays possaent 
des secteurs industriels passifs, voire recessifs, dlautres, au 
contraire, deviennent de véritables puissances industrielles. La 
France en sait quelme chose sur le terrain africain face aux fir- 
m s  brésiliennes ou coréennes. 

- Dans le "e temps, et c'est Ilautre face du constat, il y a inca- 
pacité de la théorie éconchnique à rendre capte de ces diffkren- 
dations. Aucune des deux théories dominantes, ni celle dite Ven- 
tre/pkiphérie", d' inspiration marxiste, ni celle, d' inspiration 
néo-classique, de la division internationale du travail ne penret- 
tent de répondre : pourquoi ici ces succès, pourquoi, là, ces blo- 
cages. 

L'éqqipe "politique d' industrialisation" a dû affirmer des choix, 
qui sont autant ses propres interrogations et ses objectifs de recher- 
che que des prises de position sur llapprcche de la réalité industriel-' 
le : 

Partir de situation concrètes. Cela signifie études de cas, pré- -------------------- cises, iaentifiees. Il est urgent de dépasser les dissertations sur le 
systhe mondial, l'indépendance ou la dépendance des pays, l'h&bnie 
ou la complhtarité, en termes trop globaux, pur revenir 8. 1lexan-m 
des situations réelles, nationales ou sectorielles. Les programmes sont 
définis dans ce sens, sur tel pays, telle branche, avec une forte colo- 
ration d'cYnpirie déductiviste. 

. Mettre l'accord sur les dynamiques internes. Les évolutions in- 
dustrielIësdëpaysaü-~~~~~~c~ë-ñë-~öñ~-~~-aë~ sous-produits des 
tendances générales de l'éconanie mondiale, en tout cas p& seulmnt. 
Phtôt que de privilégier les facteurs extérieurs, souvent l'contraintes 
externes", il faut renverser la perspective pour mettre en avant les 
choix des Etats-nations, leurs m g e s  de manoeuvTe, la façon dont, 5 
leur manière, il gèrent et intègrent ces contraintes. par rapport à un 
envirohmt international ccsmrun, qui constitue une donnée, ce sont 
les différences qui intéressent, et celles-ci relèvent de facteurs, de 
dynamiques, de transformations internes aux pays. 

lutions a e ^ s - ~ ~ I I s - ~ a s ~ ~ ë I s - ë ~ ~ - ~ ~ ë s - ñ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e ,  mis elle doit 
être associée 2 une analyse des stratégies des agents dconcmiques. L'é- 
conaniste ne peut faire l'impasse sur les mouvements des branches, de 
la production, des emplois, de la valeur ajoutée, des investissements, 
de tous les indicateurs qui reflètent une dynamique industrielle. Pour 
autant, il est fondmtal que cette approche des transformations de 
structures soit couplée A une analyse des canprtements des acteurs, de 
leurs choix et des rationalités qui sous-tendent ces choix. 

. Analyser les stratégies des agents éconaniques. L'étude des &w- 

Ces stratégies d'agents &ritent d'&re abrdées sirmiltanhnt 2 

23 



plusieurs niveaux-Celui de l'entreprise oÙ les options déterminantes 
pour la naissance de l'accumulation sont prises : par partage de la 
valeur ajoutée, affectations des profits, technologie, etc... celui  de 
la branche, car elle est, d'une part, l'échelon pertinent pour rendre 
capte des articulations (ou de leur absence qui, précisénat, crée les 
blocages) entre les stades de transfomtion : d'autre part, elle est le 
meilleur niveau pour prendre en ccmpte les contraintes techniques (&Ca- 
nique, chimie, électronique, . . .) . ~e niveau national enfin, où l'mat 
intervient pur orienter des dcmaines aussi essentiels que le taux d'ou- 
verture sur l'extérieur, la place des secteurs publics et privés, la ré- 
gulation par le marché ou la réglementation, le contenu du rapport sala- 
rial, etc. 

Ces différentes questions-affirmations doivent être intégrées par 
rapport à une notion centrale qui est celle de la transition. Pourquoi 
la profession des activités industrielles de type "moderne", fondées 
sur une organisation taylorienne de la prcduction, ne débuche-telle 
pas sur ce que les éconanistes appellent le fordisme, d e  d'organisa- 
tion et de régulation qui a assuré la croissance soutenue des pays indus- 
trialisés ? , 

A quels niveaux, p o u r  quelles raisons, ce non passage vers un régime 
d'acmlation intensive, oÙ des croissances fortes de productivité, as- 
sociées à une progression des salaires réels, ont fo& ce fameux cercle 
vertueux des pays développ&s ? La question r&rite particul,i&renent d'être 
psée pour les pays en d&veloppement qui pssedent déjà un important sec- 
teur industriel. Sont-ils en transition vers ce cheminemnt, ou d'autres 
kanimes macro-éconcmiques d'éyyilibres précaires sont-ils en cours et, 
dans ce cas, quel rôle y joue le secteur non structuré urbain ? 

On pourrait encore citer quelques pints d'entrée des recherches,de 
Iléquipe : qu'en est-il de la tendance généralisée au retourau marche ? 
Pour quelles raisons, sous quelles forms et avec quelles implications 
sur ltindustrialisation ? Ou bien, par rapport au problhe majeur de l'en- 
dettenent, quel r6le est aujourd'hui dévolu aux activités industrielles, 
cament se traduit, concrétemnt, la volonté de mbiliser ce secteur pour 
le grand c&t du rééquilibrage des balances de paiements ? 

DU QUEsrI0N"T THEORIQUE A LA PRATILUE DE LA RECHERCHE 

Toutes ces questions fondent le contenu des programes collectifs 
ou individuels de l'équipe. Le renouvellement de la thkatique débuche, 
en premier lieu, sur une ouverture vers des espaces nouveaux : les choix 
se sont ainsi orientés sur certains pays d'Pdrique latine, 1'Afriqbe du 
Nord et l'Asie. 

Eh .%-&rique latine! les recherches portent sur le Mexique (dyn-que 
mcro-éconanique d' industrialisation et filière électronique) : le Brésil 
(industrialisation et endettent) et le Chili (récession industrielle en 
cours). En Afrique du Nord, un programe porte SUT les bilans ccarrparés 
des industrialisations des trois pays du Maghreb - Algérie, Maroc, m i -  
sie -, et sur les perspectives de coo&ration industrielle, tant entre 
ces pays qu'avec leurs voisins développ% du Nord (C.E.E.). En hie, une 
inplantation A Bangkok a pur objectif l'analyse de la politique indus- 
trielle de la Thailande, mais aussi le suivi des dynamiques industrielles 
de l'ensemble des Etats de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
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(ANASE). Un projet est en cours d'elabration en Inde. 

Ces choix de localisation répondent h des exigences plus larges : 
- Ils accompagnent une volonté de redéploiement de 1'ORSTCM vers 
1 '&rique Latine, processus engagé depuis plusieurs années 
déjà, et d'ouverture - ceci est plus récent - vers 1'~~ie. 

- Secundo, ils correspondent h des motifs scientifiques, dans la 
mesure oÙ, dans une optique canparative, il importait de travail- 
ler sur des pays oÙ les contextes historiques, culturels, sociaux 
et politiques soient bien différenciés : sur des pays de taille 
diverses ; sur des pays oÙ la question industrielle se pose en 
des t e m s  t r ès  différents, notmnt quant aux taux de rcaturité 
OU aux rythms de croissance du secteur manufacturier. Sur ce der- 
nier point, par exemple, on peut parfaitement opposer le Brésil, 
dot6 d'un impsant et efficace appareil industriel, au Chili oÙ la 
désindustrialisation induite par les politiques mnétaristes de 
ces dernières années frappe de plein fouet des branches entières. 

- Pour l'avenir, ces choix permettront également de renforcer les 
ogrations conjointes avec d'autres équips travaillant sur les 
probl&s d'urknisation, pour créer, au niveau du terrain, une 
synergie entre chercheurs de disciplines différentes (processus 
engagé au Mexique, au Brésil, sans doute bientôt en Inde) . 

PROXIMITE DES DECIDRTRS ET COOE.ERATION 

elle a des répercussions SUT le contenu rc&e des recherches : la m5tho3e 
de travail a des conséquences sur le fond. 

durée (plusieurs années) : ces affectations sont assorties de deux carac- 
téristiques essentielles : proximité des décideurs et ccop6ration. 

Canent travaillent ces chercheurs ? La question est d'importance car 

Ils prockdent, d'une manière générale, par affectation de longue 

Les structures d'accueil, c'est-à-dire les institutions partenaires 
du pays hôte, ne peuvent &re coudes des centres de décision. Au contrai- 
re , capte tenu de l'orientation empirique des travaux, elles sont néces- 
sairement des lieux de réflexion ou d'orientation en prise avec ceux qui 
déterminent et décident la politique industrielle. Peu d'universités du 
tiers-mnde répondent h cette condition, et les chercheurs sont plutôt af- 
fectés dans des centres d'études (voire des agences h caractère ogration- 
nel) dont les travaux alimentent diredement et fonctionnellement la ré- 
flexion des décideurs, et réciprcquemnt . 

Quant h la coogration, vccation de l'Institut, elle est établie dès 
l'origine par la négcciation du prqramw de recherche avec des homologues 
du pays d'accueil. Elle est ensuite continue et quotidienne par une inté- 
gration voulue au sein de l'équipe qui reçoit les orstdens, ce qui peut 
ëtre l'occasion de conforter ou de renforcer des cellules locales de re- 
cherches naissantes. 

Les éconmistes de l'&pipe participent h l'élaboration de matériaux, 
ont accès aux sources les plus confidentielles, et, kventuellement par des 
enquëtes ponctuelles propres, complètent 1 information disponible. Par exem- 
ple, une enquête va débuter sur les réactions des industriels 
a u  mesures prises par le gouvernement du Mexique dans son plan "filière 

mexicains 
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6lectronique". Enfin, autre fome de cm+ration, les ckercheurs sont 
fréq-uemrent menés h participer h des séminaires locaux, soit sur leur 
sujet de recherck, soit sur les eGriences industrielles eurokemes- 

Ces études éconcmiques mn&s par 1 'ORSTCM sur 1 ' industrialisation 
ont-elles une sgcificité susceptible de les différencier dans un damine 
m q u é  par l'existence d'une abondante littérature scientifique ou jour- 
nalistique ? 

L'originalité de l'approche orstomieme se caractérise d'abord par 
une orientation pluridisciplinaire : h terme, ces travaux - initialement 
de sgcialistes d'émnmAe industrielle - seront repris, intégrés, valo- 
risés dans une optique multidisciplinaire pour une réflexion générale 
sur le développnt. 

Dlautre part, ces recherches se diffgrencient des travaux académiques 
réalisés en deux ou trois mis sur dcmmnts, à l'occasion dlune ATP OU 
d'un contrat - pratique courante du monde universitaire français. Elles 
parient en faveur d'approches fines, en profondeur, avec des matériaux 
nouveaux ou inaccessibles depuis Paris, avec une intériorisation des mn- 
textes nationaux par les auteurs, un dialogue de plusieurs années avec 
des partenaires locaux. 



Les travaux 2.e l‘&pipe ”Politiques d’industrialisation“ se dévelop- 
pent dans le cadre du gpartemnt ”Conditions d‘un développient indépn- 
dant”, au sein de l’Unité de recherche “Stratégies de développwnt et de 
transfomtion sociale” . 

Prcqrames individuels : Ils abordent trois thkmes : 
Bilans globaux d ’ &riences nationales (Mexique, Brésil, Chili, 
Maghreb, Inde, Thaïlande) : Ces travaux constituent des bilans- 
diagnostics macro-émnomiquesmettant en relief les phases et les 
ruptures dans l’industrialisation, les relations entre évolu- 
tions structurelles et politiques nationales, les tentatives en 
cours pour dépasser les blocages internes de croissace incius- 
trielle. 
Les dynamiques sectorielles : Les branches pour l‘instant rete- 
nues sont les industries agro-alimentaires (Thaïlande) et 1’8- 
lectronique (Mexique). Les deux interrogations de base sont 
celles de 1 ’intégration, c’est-à-dire la remontée des filières 
et l’articulation des stades transfomation, et celle de la mar- 
ge de manoeuvre des Etats-nations (interface systh éconmique 
mndial/dynamiques internes) . 
La coo$ration industrielle Yaghreb, Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est, @NASE) : l’objectif est, d’une part, dlé- 
tudier les formes et le contenu concrets des nouveaux accords 
de coop&ation industrielle révélateurs d’un changement d’ appro- 
che entre partenaires, d’autre part, d’analyser les possibilites 
offertes par un milleur usage des canplénentarités nationales 
au sein d’une sous-r&gion,complkntarites déjh intrinskpes 
des mouvements de délocalisation industrielle en Asie du Sud-Est. ’ 

Programmes collectifs : Ils constituent autant d’objectifs inter- - - -~- - - - - -  ---- _- 
aires aans fa consolidation de l’&pipe et portent sur : 

1) Elabration d’une grille de lecture pour une analyse ccmparative 
des dynamiques industrielles des N.P.I. : les résultats atten- 
dus sont aussi bien méthodologiques qu’analytiques puisqu’il 
s’agit de concevoir une batterie d’indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs permettant simultanknt de mesurer et de qualifier 
les transforrrations des appareils industriels et de caractéri- 
ser les stratbies des acteurs qui en sont h l’origine. 

2) Rapports entre Etat et industrialisation : I1 s’agit d’une valo- 
risation des programes individuels autour d’une réflexion sur 
le rôle de 1’Etat dans les processus d’industrialisation des 
pays étudiés, réflexion localisée sur les points suivants: Etat et 
choix du modèle de développement : Etat acteur direct de l’ac- 
cumulation industrielle ; Etat et évolution Ses structures SO- 
ciales liée B l’industrialisation (bourgeoisies nationales, 
classes ouvrières, cask bureaucratique) . 



3 )  Collcque sur le thème des politiques industrielles début 
de 1987 : les participants seront des chercheurs mais dga- 
lement des praticiens français et &rangers. Cette asso- 
ciation vise à l'établissement d'un Ilétat de la question" sur 
les trcdèles et stratégies d'industrialisation dans diverses 
régions du tiers-monde. 

A.V. 
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Juin 1986 

Au menu d’une table-ronde 
entre chercheurs de I’ORSTOM et journalistes 

( 1  9 février 1986) : 

SECTEUR NON-STRUCTURÉ 
ET INDUSTRIALISATI 
DANS LE TIERS-MONDE 


